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RETURN BIDS TO:
RETOURNER LES SOUMISSIONS À:
Bid Receiving - PWGSC / Réception des soumissions -
TPSGC
11 Laurier St., / 11, rue Laurier
Place du Portage, Phase III
Core 0B2 / Noyau 0B2
Gatineau
Québec
K1A 0S5
Bid Fax: (819) 997-9776 CCC No./N° CCC - FMS No./N° VME

SOLICITATION AMENDMENT
MODIFICATION DE L'INVITATION  

Destination: Other-Autre:

FAX No. - N° de FAX
(   )    -    

Issuing Office - Bureau de distribution
Informatics Professional Services - EL Division/Services
professionnels en informatique - division EL
Terrasses de la Chaudière 4th Floo
10 Wellington Street
Gatineau
Québec
K1A 0S5

indicated, all other terms and conditions of the Solicitation
The referenced document is hereby revised; unless otherwise

remain the same.

les modalités de l'invitation demeurent les mêmes.
Ce document est par la présente révisé; sauf indication contraire,

Instructions:  Voir aux présentes

Instructions:  See Herein

Delivery Required - Livraison exigée Delivery Offered - Livraison proposée

Vendor/Firm Name and Address

Comments - Commentaires

Raison sociale et adresse du
fournisseur/de l'entrepreneur

Title - Sujet Informatics Professional Serv DSB

Solicitation No. - N° de l'invitation
E60ZR-211390/A
Client Reference No. - N° de référence du client
20211390
GETS Reference No. - N° de référence de SEAG
PW-$$EL-637-40582
File No. - N° de dossier
637el.E60ZR-211390

Solicitation Closes - L'invitation prend fin
at - à
on - le
F.O.B. - F.A.B.
Plant-Usine:
Address Enquiries to: - Adresser toutes questions à:
Bitsene, Marlene
Telephone No. - N° de téléphone
(613) 858-9976 (    )
Destination - of Goods, Services, and Construction:
Destination - des biens, services et construction:

637el
Buyer Id - Id de l'acheteur  

Vendor/Firm Name and Address
Raison sociale et adresse du fournisseur/de l'entrepreneur

Facsimile No. - N° de télécopieur
Telephone No. - N° de téléphone

Name and title of person authorized to sign on behalf of Vendor/Firm
(type or print)
Nom et titre de la personne autorisée à signer au nom du fournisseur/
de l'entrepreneur (taper ou écrire en caractères d'imprimerie)

Signature Date

2022-03-09
Date 
004
Amendment No. - N° modif.

Services Professionels en Informatique pour DGSN

02:00 PM
2022-03-28

Eastern Standard Time EST
Heure Normale du l'Est HNE
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DEMANDE DE SOUMISSIONS # E60ZR-211390/A 
POUR LE CONTRAT CONCLU DANS LE CADRE DE L’ARRANGEMENT 
EN MATIÈRE D’APPROVISIONNEMENT (AMA) POUR DES SERVICES 
PROFESSIONNELS EN INFORMATIQUE CENTRÉS SUR LES TÂCHES 

(SPICT) 

VOLET 1 – DÉVELOPPEMENT WEB 
A.1. ARCHITECTE D’APPLICATIONS ET DE LOGICIELS – NIVEAU 2, 3 
A.6. PROGRAMMEUR OU DÉVELOPPEUR DE LOGICIELS – NIVEAU 2 

A.7. PROGRAMMEUR ET ANALYSTE – NIVEAU 2 
A.8. ANALYSTE DE SYSTÈME – NIVEAU 2 

A.11. TESTEUR – NIVEAU 2,3 
A.14. DÉVELOPPEUR WEB – NIVEAU 2 

B.1. ANALYSTE OPÉRATIONNEL – NIVEAU 2 
B.14. RÉDACTEUR TECHNIQUE – NIVEAU 3 

I.2. ADMINISTRATEUR DE BASE DE DONNÉES – NIVEAU 3 
I.3. ANALYSTE DE BASES DE DONNÉES ET ADMINISTRATEUR DE GI 

– NIVEAU 3 
P.10. ORDONNANCEUR DE PROJET – NIVEAU 3 

VOLET 2 – DÉVELOPPEMENT STRATÉGIQUE  
B.1. ANALYSTE OPÉRATIONNEL – NIVEAU 3 

B.7. ARCHITECTE DE TRANSFORMATION DES AFFAIRES – NIVEAU 3 
B.14. RÉDACTEUR TECHNIQUE – NIVEAU 3 

I.11. ARCHITECTE DES TECHNOLOGIES – NIVEAU 2,3 
P.5. CHARGÉ DE PROJET – NIVEAU 3 

P.7. COORDONNATEUR DE PROJET – NIVEAU 3 
P.9. GESTIONNAIRE DE PROJET – NIVEAU 3 

P.12. SPÉCIALISTE EN GESTION DES RISQUES – NIVEAU 2 

POUR
SERVICES PUBLICS ET APPROVISIONNEMENT CANADA (SPAC) 
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La modification 004 de la demande de propositions (DP) vise à répondre aux questions des 
Soumissionnaires et inclus une modification.

QUESTIONS ET RÉPONSES

Q19 -  En ce qui concerne la partie 7 - 7.5 Exigences relatives à la sécurité, 7.5 exigences en 
sécurité, article 1 indique actuellement, l'entrepreneur  doit détenir en permanence, pendant 
l'exécution du contrat, une attestation de vérification d’organisation désignée (VOD) en vigueur, 
ainsi qu'une cote de protection des documents approuvée au niveau PROTÉGÉ B. 
Cependant, l’article 3 indique le traitement électronique de données PROTÉGÉS dans 
l'établissement de l'entrepreneur, n'est PAS autorisé dans le cadre de ce contrat. 
SPAC pourrait-il confirmer que la protection des documents n'est pas requise et modifier les 
articles suivants de la DP pour indiquer que les soumissionnaires doivent posséder une cote de 
sécurité d'installation au niveau Secret : 
• Partie 3 – Instructions pour la préparation des offres – supprimer la section IV : Informations 
supplémentaires (sites ou locaux proposés par le soumissionnaire nécessitant des mesures de 
sauvegarde) 
• Partie 7 - Clauses du contrat subséquent, 7.5 Exigences de sécurité - modifier l'article 1 pour 
supprimer la protection des documents 
• Liste de vérification des exigences de sécurité (LVERS) – modifier la partie C pour supprimer 
la protection des documents 
• Pièce jointe 3.1 - Formulaire de soumission des offres - supprimer le(s) site(s) ou locaux 
proposés par le soumissionnaire nécessitant des mesures de sauvegarde 

R19 -  Le Canada confirme que la sauvegarde des documents n’est pas nécessaire et la DP est 
modifié ci-dessous. 

Q20 - Basé sur l'énoncé des travaux (EDT) et de la base de paiement, SPAC cherche à avoir 
accès à plusieurs niveaux de catégories de ressources. Afin d'obtenir des tarifs du marché 
justes et équitables à tous les niveaux, SPAC envisagerait-il de modifier toutes les catégories 
de la présente DP au niveau 3 ET d'ajuster le barème de prix et la base de paiement pour 
refléter la méthodologie indiquée dans le numéro d'appel d'offres : 08915-170500/B ; Barème 
de prix (lien) vers Achatsetventes.gc.ca) ? Par exemple: 

Catégorie de ressources Niveau d'expertise Tarif journalier ferme

Catégorie de ressource 1 Niveau 3 À déterminer

Niveau 2 90 % du taux journalier 
ferme de niveau 3 

Niveau 1 80 % du taux journalier 
ferme de niveau 3 
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Catégorie de ressource 2 Niveau 3 À déterminer

Niveau 2 90 % du taux journalier 
ferme de niveau 3 

Niveau 1 80 % du taux journalier 
ferme de niveau 3 

R20 – La Base de paiement ne sera pas modifié. 

Q21 - Référence 1 : pièce jointe 4.1 - Critères techniques obligatoires, O.1.2 (les deux volets de travail) 
La Couronne pourrait-elle considérer s'il serait avantageux de fournir un formulaire de référence pour 
O.1.2 (semblable à celui déjà fourni pour O.1.3) ? 
R21 – Aucun changement au critère. 

MODIFICATION 

i. À la Partie 3 – Instructions pour la préparation des offres 
supprimer l’article 3.5 section IV : Informations supplémentaires (sites ou locaux proposés par le 
soumissionnaire nécessitant des mesures de sauvegarde) 

ii. À la Partie 6 – Exigences relatives à la sécurité, exigences financières et autres 
exigences, article 6.1 Exigences relatives à la sécurité, 
Supprimer la sous-section 6.1 (a)(iv) 

iii. À la Partie 7 - Clauses du contrat subséquent, article 7.5 Exigences à la sécurité  
Supprimer entièrement 

Insérer : 

7.5 Exigences relatives à la sécurité 
Les exigences relatives à la sécurité suivantes s’appliquent au contrat et en font partie 
intégrante. 
1. L’entrepreneur ou l’offrant doit détenir en permanence, pendant l’exécution du contrat ou de 
l’offre à commandes, une attestation de vérification d’organisation désignée (VOD) en vigueur, 
délivrée par le Programme de sécurité des contrats (PSC), Travaux publics et Services 
gouvernementaux Canada (TPSGC). 
2. Les membres du personnel de l'entrepreneur devant avoir accès à des renseignements ou à 
des biens PROTÉGÉS, ou à des établissements dont l'accès est réglementé, doivent TOUS 
détenir une cote de FIABILITÉ en vigueur, délivrée ou approuvée par le PSC, TPSGC.            
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3. L’entrepreneur ou l’offrant NE DOIT PAS emporter de renseignements ou de biens 
PROTÉGÉS hors des établissements visés; et l’entrepreneur ou l’offrant doit s’assurer que son 
personnel est au courant de cette restriction et qu’il la respecte. 
4. Les contrats de sous-traitance comportant des exigences relatives à la sécurité NE doivent 
pas être attribués sans l'autorisation écrite préalable du PSC, TPSGC. 
5. L’entrepreneur doit respecter les dispositions : 

a) de la Liste de vérification des exigences relatives à la sécurité et directive de 
sécurité (s’il y a lieu), reproduite ci-joint à l’Annexe C; 
b) du Manuel de la sécurité industrielle (dernière édition).

iv. À la Pièce jointe 3.1 - Formulaire de soumission des offres - supprimer le(s) site(s) ou 
locaux proposés par le soumissionnaire nécessitant des mesures de sauvegarde. 

v. À l’Annexe C - Liste de vérification des exigences de sécurité (LVERS) – modifier la 
partie C pour supprimer la protection des documents 

Supprimer entièrement 
Insérer la pièce jointe Annexe C - Liste de vérification des exigences de sécurité 
(LVERS)

TOUTES LES AUTRES MODALITÉS DE LA DP DEMEURENT INCHANGÉES








